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tPe j. "" 'es erreurs qui, à force d'êtrerepétées et jamais con-
l)|e Cs'finissent par prendre le caractère de vérités irréfraga-
jHj.j.""'autranger l'assertion que les produits de nos revenus
nin .'°s éprouvent un décroissement progressif et témoignent

p "e la décadence de la prospérité nationale.
sC(, 'ee>'reura été révélée lors des dernières discussions àla
(Jan .echambre. Nous trouvons àce sujettes détails suivans

e discours deM. van Rappard.
accises en 1841, fl. 16,885,021.73. 1842, . 18,631,08.51 \

Pi) . " » »» 1843, » 18.634,720.85
br^f, f 'accroissement s'est fait remarquer aussi dans d'autres

-nes des revenus de l'état.
vj„ . 8l aUx plaintes sur la décadence du commerce et de la na-
j °n. M. van Rappard oppose les chiffres suivans :

'es ri '. et de sortie , y compris
'ü"sde navigation; en . . . 1841, fl. 4,508,179.04

Id. 1842, » 5,330,001.49
V(J - . M. 1843, » 5,450,149.47'

drojt rf' '° monlanl des produits du
dij s

"c l'mbre, d'enregistrement et
'Cession, en 1841, fl. 7,750,325.35

Id. 1842, » 9,243,899.25^
Vo| . Id. 1843, . 9,364,996.66

ti0flj 'des faits qui parlent plus haut que toutes les déclama-
fait ' N°n déficits ne sont donc pas le résultat, ainsi que l'ont
!'tle^n'arclue'- M. Van Rappard et le ministre des finances ad
%\ "*> d'un décroissement dans les produits de l'impôt, mais
du jj estimation trop élevée, lors de In formation

j,"dgetpour 1841, 1842 et 1843.
chi|['r nn Rappard a également combattu par l'argument des
jainaj s; "assertion, d'après laquelle les impôts ne se seraient
iiiij.j,,6'évés en Hollande à la'hauteur où nous les voyons au-

A' vi'
'nsi'impôt personnel s'élèvaiten. 1806, fl. 7,442,368

Jd. 1807, . 7,701,270
Id. 1808, . 7,547,204

Aui Id. 1809, . 7,571,149
led 'n,,'cetimpôtnes'élèvequ'à 6,000,000rou de mouture était en. . . 1806, . 5,396,298

Id. 1807, » 4,631,016
Id. 1808, . 4,769,401

Auioil Ü. 1809, . 4,980,861
, l! en Ui cedrüitne monte qu'à. 3,702,000
hnj .de même pour l'impôt sur la tourbe, qui est aujour-

-I^rd°fi"Sél(>vó de500,000florins, comparé à ce qu'il étaiten
r*à înj, 5"^°,000comparé à 1311, de près d'un million, compa-
!'9viBnti 1807-Or. remarquez que depuis 1806 à 1809 la
'"Uiw °" et 'c commerce étaient dans un étnt de langueurbien

" tov-, sensible que denos jours, et qu'enoutre, la population
ftujou t.r|Vi

IÏIe

ne s'élevait à cetteépoque qu'au | dece qu'elleest
Èi "Ui.

1> *Pp '1 Pe° est Pas seulement dans le produit total des impôts que
B du! ''"'ser ';l Preuve que ces charges étaient plus élevées

Point j e nos jours. Voici d'autres chiffres qui mettent ce
fc. "s 'a plus grande évidence.

On payait en 1807pour l'abattage 15 florins de la Valeur, au-
jourd'hui on n'en paie que 10. Le froment était imposé de 108
florins par last, et leseigle de 45, plus tard de 21 fl. 60c.

Aux détails qui précèdent,le ministredes finances ad interim
a encore ajouté ceux qui résultent des états comparatifs des ar-
rivages de navires, non pas sur lest, mais réellement chargés
de marchandises, pendant la dernière période de treizeannées.
Il ya eu sous ce rapport vn accroissement progressif constant.
En prenant la capacité des navires pour terme de comparaison,
les arrivages sous pavillon hollandais n'ont jamais atteint
pendant les treize années précédentes vn chiffre aussi élevé
qu'en 1843.

Les plaintes relativement au décroissement du nombre des
navires nationaux,sont également dénuéesdefondement. Lemi-
nistrea fait remarquer, que 73 navires notivellenientconstriiits,
et jaugeant9,446 tonneaux,ont été livrés à la navigation pen-
dant l'annéedernière ; ce qui fait, en considérant la capacité,
[iresque le quadruple, et, en n'ayant égard qu'au nombre, le
double des navires hollan ais qui ont été mis hors de service
pendant la même année, soit par naufrage, démolition ou vente.

Ne pouvons-nous pas, a dit le ministre, puiser dans ces faits
qui attestent que l'état de notre commerce n'est pas si défavo-
rable qu'on l'a affirmé, l'espoir fondé de voir renaître la
prospérité nationale, dès que l'incertitude à l'égard de nos fi-
nances et à l'égard dequelques autrespoints aura cessé d'agiter
les esprits !

Dans la séance de la seconde chambre des Etats-Généraux
d'hier, la section centrale a fait son rapport sur le projet de loi
relativement à l'impôt extraordinaire sur les propriétés et sur
l'emprunt volontaire.

M. le président a proposé d'en fixer la discussion à jeudi pro-
chain. MM. de Man et van Dam van Isselt ont pensé que cet
intervalle était trop court pour que les membres pussent suffi-
samment examiner les nouvelles modifications apportées au
projet.

M. dellruce, membre delà section centrale, a fait observer,que
bien que le système du projet de loi n'ait subi aucun change-
ment, il a cependant été fait des modifications au projet qui ne
sont pas sans importance , et notammentcelles qui concernent
une augmentation d'impôt pour certaines classes et celles qui
accordent aux personnes ayant souscrit à l'emprunt volontaire,
la faculté , de maintenir leur inscription comme don gratuit , si
l'impôt venait à ètremis à exécution.

La chambre a décidé par 42 voix contre 10 que les débats
s'ouvriraient vendredi prochain, àl l heures du malin.

Hier, a été célébré en cetterésidence, l'anniversaire de S. A.
R. le prince d'Orange. De nombreux drapeaux flottaient dans
les principales rues de la ville, les carillons ont jouépar inter-
valles, toute la journée,et une parade de toutes les troupes de la
garnison a eu lieu à midi.

S. A. R. Madame la princesse d'Orange a quitté aujourd'hui
cette résidence pour se rendre à Stuttgart. S. A. R. le prince
héréditaire d'Orangeaccompagneson auguste mère.

Les nouvelles de la sanlé du roi de Suède vont jusqu'au 9 fé-
vrier, elle sont beaucoup moins satisfaisantes queles précéden-

tes. La fièvre n'a pas encore quitté l'auguste malade, dont les
forces ne serétablissent pas à causedu peu de nourriture qu'il
prend, demanière que l'espoir<î'une convalescence se trouve
décu.— On a découvert dans le voisinage de la ville de Lindesberg
(en Suède), nne mine d'argent, qui promet un produit considé -rable. On dit que le paysan , sur le terrain duquel elle se trou-
ve, a aliéné ce terrain pour la somme minime de 10 thalers ; il
ignorait qu'il y eût là un trésor caché.

On écrit de Castricum, que le 13 janvier dernier, à six pieds
sous le sol de la ci-devant Abbaye d'Ègmont , située à Egmont-
binnen, province de Hollande-Septentrionale, on a découvert
un caveau où se trouve le squelette d'un homme. Le caveau, en-
core comme neuf en dedans, construit avec de très-grandes
pierres, ressemble dans sa formeà un fourde boulanger, n'ayant
que la grandeur nécessaire pour y passer un cercueil; sur les
inursdecôtè, au chevet et sur le fond se trouventsix croix pein-
tes en rouge. Le squelette est posé dans la même attitudequ'il a
été placé , la tête vers l'occident. Le crâne est presque intact ;
dans la mâchoire inférieure se trouvent même toutes les dents.
Il ne reste plus rien du cercueil qu'un fragment de la grandeur
d'une pièce dun florin. On croit que c'est du bois d'acajou on
de cèdre; on peut encore distinguer tant soit peu lesannes ou
cercles du cercueil qui paraissent être d'acier. On peut encore
mentionner ici, qu'en déblayant la terre à quelque dislance du
caveau, on a trouvé une pièce de monnaie intacte, probable-
ment en or, sans millésime, mais à en juger d'aprèsson effigie,
elleappartiendrait à l'époque des comtes. Cette découvertepa-
rait assez importante pour mériter de la publicité.

Les différens messages desprésidens dans les états de l'Union
américaine sont à peu près tous connus. Ils donnent plus ou
moins d'éclaircissemens sur la véritable situation du pays. Mais
la question principale qui s'y trouve presqu'exelusi,vement
traitée est cel le de la dette. Si l'on peut ajouter foi aux gouver-
neursdes états,on peut nourrir l'espoir de voir bientôt ces étals
prendre des mesures pour effectuer le remboursement des 200
millions de dollars dûs par les Etats-Unis.

En effet,tous lesgouverneurs sontd'accord surla nécessité de
ce remboursement, et l'accomplissement de cette promesse ne
dépend plus quede mesures fiscales.

Le gouverneur de l'état Louisiana disait entrautres dans son
message: « Il n'y a plus de doute que nous nous relèveront bien-
tôt de la pénible crise de misère et d'immoralité, où l'oisiveté,
la fainéantise et le système de crédit au moyen de papier-mon^
naie ainsi qu'une législation imprudente nous ontplongés. »

M. Mouton,revenant ensuitestir le remboursement de ladetle,
a dit, que le devoir le pins sacré d'un état, est deremplirsesen-
gagemens envers ses créanciers et de sacrifier son dernier écu
au mamtien de l'honneur national et à celui du crédit public.

lia été affiché à la bourse de Vienne , une ordonnance qni
défend les transacl ionsdans les papiers quels qu'ils soient,qui ne
sont pas compris dans la cote de cette place; cette défense at-
teint donc tous les fonds étrangers et les actions des entreprises
industrielles nationales, qui n'ont pas reçu jusqu'ici la sanction
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DE CRISE POLITIQUE EN ESPAGNE
DEPUISLARETRAITSDUMINISTÈRELOPÈZ.

Pol fe' °'i s'o '*''6ses' brusquementrallumée dan» le midide l'Espagne.Hier
'ej (!'l0|nt rmi "*'' que le ministère de SI. Goninlèi-Bravo,qui ne se com-
(|e ' ""ïeh, ", Bat, de notabilitésparlementaire»,eût pris sur lui d'ajourner
déj tt,Ortic e3'de suspendre la constilution àln tribunemême du congrès,
à prlu'ai, j,parordonnauees ni plu» ni moin» quesi nou» avions rétrogra-
ces !Jl'*ler s"e de Ferdinand VII. On craignait que l'insurrection ne vînt
Ali,. ré,i»io n."ïreclesm csures si étranges, et l'événement n'a point trompé
'en, e ' le, """'""reine». L'état de siège est proclamé dans Car ih.gène et
lilu,etU<la na .''"«oipant ex .liés sont arrêté»ou eu 'uitejpour étouffer le mou-
J,éi,;'"!véfe re* |,tovinee ouil a éclaté, le cabinet Gouîalél-Bravo a ordonne la

6ouvn,Ule :il J!''"8'0"qu'un gouvernement établi ail encore décrétée dan» la
UV(! 'rt1 <!ii r, "rn!' ce de demander compte aux capitaines-généraux et aux
1,6 t'i "'" t„ ° 'IU68 '

'«'"C"»

ou chassés par l'émeute, des progrès du sou-

j'uitJ'iiité | BJOI Sni>nt defaire passerpar le» arme»,«tir la«euleconstatation
*W"**«tùiiß uleur*ae l'insurrection d'Alicante, ila suivi l'exemple «i

lu'neVivioler"""feadelö3''!tdt:lB3s "««.-.pénmt derésoudre les pro-
""«Ce, "' e»l

'"'ne"t agitésen Espagne, la presse française, avec uneréserve
<lUe Pou

,Uf 'où" ord'^aire! hésite aujourd'hui pour la première l'ois àsepro-
t'iem ?f e||6 1

*■ qui se passe au-delà de»Pyrénées. On serait lente decroire
""""«in" p9««io yTé'Kni de la Péninsule n'est plus qu'un pèle-mèletumul-

Qiie Mirent j

eS0'>B'e»,

s'efforçant à l'envie d'étouffer les p-incipes, un,,
»»ii, i?1" co"trasles dontil est impossible que l'on se rende raison.

'ican|
ePrc«en a e^-Bravo, en substituant l'arbitraire ministérielau goirverne-

*rai e i ce|a n >afourni lui-même un prétexte au pronunciamiento d'A-'e '>lin ',,",e di;s nou»paraîtpoint contestable : mai» si l'on lient à découvrit la
<lu ca iJ-Sl^reCg t eonî'u's'or>s du moment, il faut remonter jusqu'à a crise d'où
Puis,, "et(i

Ol1 *or,ll- Le» moiivemens divers despartis, leur altitude à l'égard
dès pj <!erée||

a ci-Bravo, le» actes de ce cabinet, si faiblesse apparente, sa
feltîra .'"""toù ' ||<mtB'expl'quepar les secrets incidens de cette crise, qui,
*p«à ti| ,1P

t*r,

Un
6

'f,
3 commen,'é) n'a point cessé deremuer lesesprits. Il aern-

P'Sne |, *« 'iiisrir 11°"■°'>8e 'lux ca'amitésqui en sont résultées déjà, de met-
ü"'iln o^lvre de |. intr'sue,dePa|ais qui ont enrayé, compromis en Es-
J°Ufiié(,nt '">Ur

,i

■ re.orSaniBal'on poliliqueetadministrative.Par le» fautes
d«s deu *rt«iiOYe "v

re|)m*,acn,:de commettre dans les trois dernière»
""end, ,p'"'tii ont re.'f| clenuisceBJo,ll'nées déplorables, les hommesiirfluen»

''on ne B"|6e
v e."10arra8 actuels.On ne peut les bien taire com-

"fetaH 'i a définir la part de responsabilité qui revient à
* aans les événemen» qui ont amené la chute de M. Olozoga

et porté M. Gnnzalèi-Bravoà la présidencedu conseil. Il n'entre point dansno-
tre pensée d'incriminer ici aucun des deux partis :aucun, nous espérons en
donner la preuve,nerépondra devant l'histoirede la terribleextrémité où des
ambitions personnellesont réduit la monarchie. C'est te plus grand malheur
de l'Espagnequemodérésetprogressistes se laissent encore pour la plupart
aveuglément mener par leurs

chefs,

Wons nereviendronspoint sur d es événemensconnus de l'Europeentière, ni
par conséquentsuries eausesqui ontamené la dissolutiondu cabinetLopèz. En
un temps d'émeutes et de troubles,le cabinetLopèzavait éléungouvernement
provisoire: il ne pouvait pas être un simpleministère,sous unereine déclarée
majeure et en présencede» Cortès réunies. Il ne s'agissait plus de décretsrévo-
lutionnaires ni de mesures exceptionnelle»;il fallait compter avecles Cham-
bres et s'occuperenfin sérieusementderéformer la législation du pays. C'était
là une tâche que M. Lopèz se trouvait absolument hors d'étatd'accomplir. Il
n'y a personne dans la Péninsule qui ne rende hommage aux rares qualités
oratoires de M. Lopèz, personne également qui ne lui conteste l'habileté poli-
tique et la science du gouvernement. M. Lopèz est un tribun , non pas , il est
vrai, n lu façon <le ceux qni , dorant notre première révolution , menaient les
assemblées législatives; tl rappelle plototce.sbeauxparleur» de la Constituan-
te , que les sarcasmes de Mirabeau réduisaient an silence qu;ind il étail ques-
tion 'le prendre lin parti c. d'agir. M. Lopèz est le Burnave de l'Espagne, mai»
un Barnave qui décidément ne tiendra pas ce qu'il a autrefoispromis, un Bar-
nave

,1e

soixante ans.
Le jour- ,iù d'un commun accord les modéré» el les progressistes exigèrent

que M. Lopèz se relirai des affaires, M. Olozaga, déjà président du congrès,
était le seul homme en Espagne qui , par la supériorité de son talent , par la
fermeté de son caractère , dominât à la fois les deux partis. Jamais peut-être
l'opinionpublique ne s'était aussi manifestement el aussi unanimement pro-
noncée en faveur d'un personnage politique, pas même à l'époqueoù M. Men-
dizabal obtint des Cortès le vote deconfiance dont il a tantabusé. Nousavons
sous les yeux la plupart des journaux publiés pendant le mois de novembre à
Madrid et dans les province» : il n'en est pas un,etsurtout parmi les journaux
modérés, qui ne proclame M. Olozaga le ministreindispensable,l'arbitre su-
prême de la situation.

Le nouveau chef du cabinet ne conserva pas longtemps une position si

forte el si brillante. On connaissait à peine les noms des hommes appelés aux

affaires,

que le» deuxpartis se trouvèrent à la fois indisposés et froissés. On
avait lieu de croire que les principaux déparlemensseraient confiés à quel-
ques-unes des nolabililés parlementaires

;

c'était le voeu bien manifeste des
deuxchambres, c'était en outre l'intérêt évident de M. Olozaga. L'ancien
ambassadeurpréféra suivre une politique toute contraire: à l'exception du
général

Serrano,

qu'il se vitcontraiiit de subir, il prit pour collègue» deshom-
mes n peu près inconnus jusqu'alors, et dont le titre unique était de vivre
avec lui dans les termesrie la plus intime amilié Nous citerons un mot qui, à
celte occasion, fit fortune dans le» salons de Madrid et jusque chez la reine:
« M Olozaga, disnit-on, a choisi sesministres dans ses tertulius C'est ainsi
que l'on nomme, en Espagne, les fêles defamille où l'on réuni' les clients et
les rrmis de la maison M. Oloiagn ne redoutai! qu'un seul hommedans les deux
chambre»: c'était M. Cortina, qui, la Veilleencore, lui diapulait sans désa-
vantage le premier rang dans le parti progressiste. Par égard pour M. Cortina,

il abandonna l'intérieurà M. Domenech, alcade constitutionnel de Madrid,
dont les volonté» ont toujoursété conforme» à celles du député de

Séville,

et
qni, du reste, a bien mérité de l'Espagne en réorganisant la garde nationale
de Madrid, si brutalement dissoute par Esparléro. Mai» la nomination de M.
Domenech n'était point pour M Cortina une concession suffisante

;

dèsle jour
où M. Olozaga mit le pied sur le seuil dupouvoir, les progressistes prirent vis-
à-vis du cabinet une attitudemenaçante dont ils ne se sont départis qu'au
moment où le ministredéchu est venu implorer leur protection. Il n'en fut
pas de même des modérés : pour les ramènera lui toutà

fait,

il suffit à M. Olo-
zaga de s'engager à replacer la grande question des ayuntamientos dansles
termes où Marie-Christineavait tenté de la résondte.

M. Olozaga ne pouvait sedissimuler néanmoins les embarrasqui résultaient
pour lui de la composition du cabinet, et il dut chercher à prévenir les consé-
quences d'une première faute. Alarmé de»disposition»manifestement hostiles
du parti progressiste, et craignant aussi peut-être que les modérés ne finis-
sent par l'abandonner, te président du conseil essaya de se créer un appui
dansl'arméeet dans lepays. Voilà pourquoi sans aucun douteil rendit le dé-
cret quireconnaissait les grâces et les faveurs accordées par Esparléro durant
les derniersjours de son agonie politique. Dans les conditionsdifficiles où »c
trouvait le gouvernementde Madrid, cette mesureétait de»plu» maladroites.
De tous côtés, il n'étaitbruit encore que de menées et deconspirations espar-
léristes; de tous côtés, dans les provinces, dans les ports de mer, dans les
grandes villes, dans la capitale du rouyaume, se constituaienten secret des
jrinleset des comitésayucuchos. Et c'était le moment que choisissaitM. Olo-
zaga pourrelever les créatures elles amis de l'ancien régent, pour les imposer
aux troupes qui les avaientrepoussés elles-mêmes, et les mettre en présence
des chefs quivenaient de les renverser ! M. Olozaga brisail de gaîté de cSur

la situation que lui avait faite l'alliance des deuxpartis. Modérés et progres-
sistes »e prononcèrent avec une égale énergie contre un décret qui ramenait
en triomphateursdan» les rangs de l'armée et dans les branches diversesde
l'administration bien des hommes qui ne devaient y reparaître qu'à titre
d'amnistiés. Le mécontentementque les uns et lesautresen éprouvèrents'ex-
hala brusquement,non dans les Corlès il est vrai,mais dans les salons de Ma-
drid et dans les simples réunions particulières. C'était une seconde faute que
venait decommettre M. Olozaga. On s'est trompé toutefoisen affirmant que
cette mesure avait déterminela crise qui devait emporter le nouveau minis-
tère. La cause véritable de celte crise, ce fut la rivalité qui éclata au sein mê-
me du cabinetentre le minisire de la guerreel le président du conseil. Plus
on y songe, et moins il est aisé de comprendre que M. Serrano et M. Olozaga
uientperduen de mesquines intrigues le temps qu'ils pouvaient consacrer à
la réorganisation de leur pays. D'unanimes sympathies eussent bien vile ré-
compensé leurs efforts: mais pour opérer les immenses réformes queréclame
l'étatdelàPéninsule, il fallait des ministres et nonpoint des courtisans. L'Es-
pagne attendait des Tnrgot et des Colbert

;

elle ne trouva que des Villeroi et
des Chamillard.

L'avènement de M. Olozaga aux affaires avait de beaucoupamoindri l'im-
portance du généralSerrano. Sous lemiulslcre Lopèz, c'élait le jeuneminis-
tre de la guerre qui, en réalité, présidait le conseil; avant que M. Olozaga
rentrât de son ambassade, il exerçait dans le palais une autoritéà-peu-prés
absolue. Ce fut donc de sa paît une preuve deniodéralion incontestable que



■du gouvernement. Cette mesure, :jua les gens sensés approu-
vent, semble avoir étéprovoquée j ar l'agiotage effréné auquel
ont donné lieu les actions du chemin de fer deLivourne.

La Revue des Deux Mondes semble douter comme nous, que
le mariage de la reine Isabelle avec le comte ïrapani soit un
moyen propre a assurer à l'Espagne la jouissancepaisible des
institutions ('(institutionnelles, but auquel tendent d'après les
paroles de lord Aberdeen, les efforts réunis de la France et de
l'Angleterre.

Voici comment s'exprime la Revue :
La reine Christine a quitté Paris.Se rendra-t-clleà Madrid?Des hommes bien

informés en doutent. On parle d'une rencontre entre cette princesse et la
veine sa fille dans une des villes du littoral de l'Espagne; ou ajoute que la
question du mariage napolitain, objet de tons les vSux de la reine Marie-

Christine,

et dont la négociation rencontre à Madrid de sérieusesdifficultés,
pourraitbien se trouver soudainement tranchéepar un coup hardi d'autorité
maternelle.
Il estdifficilede dire quelleportéeont depareilsbrui ts;il est malheureusement

beaucoup plus difficileencore de pressentir lesrésultats de l'union d'lsabelle
avecle conue deTrapani. Ce mariage n'eulèvera-t-il pas à tout le parti car-

ÜBte,

jusque dans ses nuances les plus modérées, la seule chance de transac-
tion qu'il [misse rêver encore? Ne rendia-t-il pas irréconciliables les parti-
sans de l'infantdon François dePaille, etne constituera-t-il pas cettebranche
cadette de la maison royale dans un antagonismepermaneiitcontre le trône
occupé parmi prince étranger?En s'appuyantà la foissurson épouxet sursa
mère, Isabelle II ne perdra-t-olle pas promptement, auxyeux des peuples, le
prestige de cette irresponsabilitéquia jusqu'iciprotégé sa jeunesseet son in-
nocence ? Quel contingent de valeurpersonnelle et de force morale apportera
à la monarchie constitutionnelle desEspagne» le jeunefrère duroi des Deux- !
Siciles?Cc sont là des problèmes dont l'avenirpeut seul donner la solution, et I
nous n'avons gardede les devancerpar dcs conjectures.

Nous appelons l'attention de nos lecleurs sur le feuilleton de
ce jour. Extraitdu dernier numéro de la Revue desDeux-Mon-
des , il renferme des détails aussi curieux qu'intéressans sur
tout ce qui s'est passé à la cour de la jeunereine d'Espagne et
dans son palais, depuis le jour de la déclaration de sa majorité:
Les causes véritables de la chute du ministère Olozaga y sont
expliquées de manière à jeterun grand jour sur les événemens
qui ont amené la crise actuelle. Ce que la Revue de Deux-Mon-
des nous apprend d'ailleurs sur les hommes politiques aujour-
d'hui en évidence, et sur la force et l'influence respective des
partis, est assez rassurant, outre qu'on y trouve nombre de faits
et d'aperçusentièrement nouveaux.

Nous continuerons après demain la publication de la Floride

d'acceplerun rôle tonl-à-faitsecondaire dans ie cabinet de II!. Olozaga. Mais
si dans le president dn conseil, M. Serrano reconnaissait la supériorité du ta-
lent, s'il se résignait il ne point disputer la prééminence politique, il n'était
pas de si tarife compositionà l'égard rie la laveurroyale. Il convient d'éta-
blir ici nettement quelleétaitelle» la reine lu position de M. Olozaga et de
M. Serrano. Le crédit dont le général avait joui jusqiic-ià, ii en était rede-
vableà son ami don SalvadorCalvet, membreda sénat, et proche parent de
Mme la marquise de Vulvei de, damed'honneur delà reine, dont l'influence
était prépondérante depuis la niorl de Ferdinand VII. Dans la correspon-
dance intime qu'elleentretenait avec quelques-unsde ses partisans, la reine

Christine,

redoutant l'influence que H. Olozaga pouvaitprendre sur l'esprit
de sa

fille,

recommandait instamment que l'on appuyât le plus possible le
général Serrano. itt. Olozaga avait au palais des amis plus nombreux et plus
résolus que ceux du ministre de la guérie, A leur tète il faut placer Mme la
marquise rie

Sdiitu-Cruz,

gouvernantede l'infante aiarie-Louise-Feruaiide,
que le premier itiiuislre a plus tardaccusée en plein congrès d'avoir préparé
et précipités.! chute. üEuiede Sanla-Cruz ne dissimulait à personne ses dispo-
sitions bienveillantes envers M. Olozaga, pas mêmeau général Narvaez. Nar-
vacz, qui depuis longtemps est lié avec la marquise, se plaignant énergiqne-
nieirt àelle de l'appui quVlleprêtait au président du conseil, iVlmc Santa-Cruz
lui répondît en riarrl qu'iln'était point de son siècle : « Dieu me pardonne,
lui dit-elle, quel bon général vous auriez faitau moyeu âge .' »

Dans cette lutte qui devait entraînerde si funestes conséquences, M. Olo-
zaga ne larda point à l'emporter. Il avait été le précepteur de la

reine,

il était
maintenant le président du conseil. La reine n'accorda plus une faveur, une
giàce, qu'il ne l'eût approuvée, ou, pour mieux dire, imposée..M. Olozaga
s'appliquasurtout â-étoigiicr de la personneroyale ceux qui, pur leur posi-
tion, étaient ir même d'exercer la moindre

influence,

et non seulement ses
collègues, mais la marquise de Santa-Crtizelle-même et jusqu'augénéral Kar-
vaez. Profondément blessé ries procédés du premier ministre , le général ne
venait plus chez la relue qu'à l'heure où il était obligé de lui demander le mot
d'ordre en qualité de capitaine-général da Madrid. ÎSous devons dire à quelle
occas'on Nai-vaez cessa de se montrerau palais, si ce n'est pour remplir ses
fonctions officielles: c'est là le l'ait qui a dénoncé an corps diplomatique et
aux grands d'Espagne la contrainte moraleque H. Olozaga s'efforçait de faire
subir à la reine, te général Narvaez, n'ayant pu assistera un banquetoù elle
avait réuni les députés el les sénateurs , la reine voulut le dédommageren
l'invitant à un second diner politiquequ'elle donnait au corps diplomatique.
M. Olozagarefusa son consentement; la reine insista. Aprèsavoir combattu
longtemps la volonté de la reine, M Olozaga dut enfin céder , et Narvaez
reçut sa lettre d'invitation. Le jour où le banquet eut lieu , la jeunereine,
ayant aperçu-ïîarvaez parmi les convives , lui adressa naïvement ces paro-
les, qui témoignaient de la résistance que lui avait opposéeson premier mi-
nistre : « Enfin te voilà venu, général.'je savais bien qu'ileu serait comme
je l'entendais! » A ce repas , do lesle , comme à celui où assistaient les dé-
putés et les sénateurs,et à tous les dîners politiquesqui lurent donnéspar la
suite, on remarqua les façons dégagées queM,Olozaga affectaitde prendre
envers la reine , brusquant t'étiqiM-Ue et les plus simples bris de la poli-
tesse, ne lui parlant rjii'à la première personne el sur le îon d'un véritable
lutetir de l'ain-icii théâtre espagnol On ne sait point assez reque sont les
grands d'Espagne au dix-neuvième sièr-le ; étrangers peur la plupart à la con-
duite ries affaires publiques, les fils dégénérés des du<-s d'Aille, des Altami-
ra , des Ouate , pratiquent de nos jouis, non moins scrupuleusement que sons
PhilippeIV , le culte de la pcisninie royale. Vous imaginez à quel point tous
ces descend. :rade vie-icis, de et-.nuela h le» cl d'amirailles durentêtre scan-

dalisés de ces manières de roturier , commeon le dit plus tardassez plaisam-
ment à la tribunedrs Cortès.

Les efforts de 31. Olozaga pour usurper à son profit la faveur royale, ses pro-
cédés enversNarvaez, le ressentiment de celui-ci, rien de toutcela n'était un
mystère au palaiset dans les salons politiques.Tout le mondeégalementpou-
vait s'attendreà ce que M.

Serrano,

qui ne prenait pas plus que Narvaez la
peine decacher sonressentiment, saisirait fa première occasion d'écarter du
ministère 31. Olozaga. 31. Pidal, une des notabilités de la droite, fort estimé
dans la Péninsule pour quelques travaux de législation et d'histoire, ayant
été nommé à la présidence du Congrès, le général Serrano crut le moment

favorable;

il alla trouver M. Olozaga et lui dit quela nomination de M. Pidal
était un véritable échec pour le cabinet, qui, à son avis, devait immédiate-
ment se dissondre.

Pour expliquerune démarche que les circonstancesne justifiaienten cune
manière , M. Serran;)a déclaré depuis, que peut-être il s'émit laissé entraîner
ii 11 peu trop loin par son amitié pour ,11. Lopèz, que le parti progressiste op-
posai! à lu. Pidal. L'excuse de 31. Serrano ne nousparaît point admissible , et
nous sommes convaincu qu'à rm pareil moment le jeuneministre de la guerre
ne se préoccupait guère des i.itéréls ,!e 31. Lopèz. M. Olozaga ne prit point
l'alarme; il répondit à M. Serrriuoqn'il envisageait de toutaulre façon la situa-
tion du miiiisiérc; il démontrapéremptoirement que, dans l'état où se tion-
vaient les deux grandesfractions de la chambre, — les progressistes s'obsti-
ntint à se retrancher dansune réserve peu rassurante, tandis que les modérés
appuyaientfranchement le cabinet,— c'était pour celui-ci une bonne fortune
que la nomination de M. Pidal. M. Serranon'avait absol ent rien àrépliquer
à desraisons si conciliantes: il n'insista point sur les difficultés qu'il venait de
souleverau sujet de M. Pidal; mais, bien loin de se tenirpour battu, ilexprima
hiiulemeilt le dégoût que lui inspirait la marche des affaires , et finit par dé-
clarer que , si .11. Olozaga ne se croyait pointmenacé dans son existencemi-
nistérielle,parce que 31. Pidal était nommé président du congrès , il ne con-
serverait point apparemment la même sérénité, si Narvaez cessait d'être
capitaine-général de Madrid.M.Olozaga lui ayantdemandé ce que signifiaient
ces dernièresparoles : « Eh bien ! cela veut dire, s'écria M. Serrano , que j'ai
là dansmon portefeuillela démission du général Narvaez. »

En prononçant le nom del'homme qui naguère encore était le maîlreabsolu
de la situation à Madrid el dansles provinces, et qui dès le lendemain pouvait
le redevenir, M. Serrano croyait sans doute briser d'un seul coup la résistance
de M Olozaga. Il n'en frit rien pourtant; M. Olozaga ne parut pas même
ébranlé, a La démission de Narvaez! Eh bien ! donnez-la-moi, » dit-il en ten-
dant la main an général Serra"n. Celui-ci refusa de la luiremettre ; et comme
il ajoutait quec'étaitlà une affaire extrêmement grave et à laquelle on ne

pouvaitassez

réfléchir,

M. Olozaga,élevantenfi ri la voix jusqu'au ton sur le-
quel 31. Seirano avait mis l'enlrclieii, interrompu brusquement le ministre
de la guerre cl loi dit : «Allons donc! je conseillerais également à la reine
d'accepter votre démission,si vnusjugiez à propos de la donner. » A une at-
taquesi directe, M. Serrano ne contint pins leressentiment qni-, pendant trois
semaines,s'était amassé en lui contre le premier ministre. Il se leva de sonsiè-
gfc,courut àM. Olozaga,et, le saisissant fortement p" l(' '"'"s, '" s'écria: a
Personne no m'a pris pour dupe qu'il i.e me l'ait payé !» Et à l'instant il sor-
tit tlil cabinet de M. Olozaga.

La nouvelle decelterupture se rëtandit aussitôt dans le palais et dans la
ville. Immédiatement après avoir quitté 31. Olazaga, le général Serrano man-
da auprès(le luidon Patricin Escosura, jeuneécrivain des plus distingués de
Madrid,alors employé nu département des affaires étrangères; aujourd'hui
so'is-serrélaired'étalau ministère de l'intérieur. Par les soinsde "I. Escosura,

un petit comité se forma bientôt dans les bureaux de la guerre:il se comp \fl
du général lui-même, de 31. Escosura, de 11.Ros de

Olano,

jeune brigadi 1-'

mérile, qui, à l'occasion de la majorité de la reine, est tout récemment , (

à'Paris complimenter l'anciennerégente, et du personnage qui jusqu'à »-'
de la crise doit jouer le principal rôle ; nous voulons dire le général Nrtrl

31. Serranoavait trop à cSur-devenger l'insulteque venait de lui fairele P
mierministre pour qu'il fût en élut d'entendie lesconseils de la modéralie-11-
-son propremouvement,il pria 31. Escosura derédiger sa démission,qui '"' ''j,,
portée à 31. Olozaga par le sous-secrétaire d'état au département de la

?,"

e'\gS
M. Gallego. Le président du conseilavait mesuré déjà toutes les cónséque" j|
de la faute qu'ilvenait de commettre, et il songeait àlaréparer, non 1,i15'.|l,il5'.|

;

est vrai,en convenant de ses torts, un tel aveu eût trop coûté à son orS"e'
v.e'

il se contenta de répondre avec ce ton dédaigneux qui lui avait déjà e" (I.r
tant de sympathies depuis la formation du cabinet: «Je ne puis ncci'P
ceki; le général ne m'apascompris. » Ce n'était point assez pour

ferme;

blessure qu'il avait faile à un amour-propre non moinsintraitabfe que le s""
et M. Seirrnorefusa obstinémentde reprendre sa démission. (1

On conçoit aisément dequelles réflexions pénibles il. Olozagadut ctr" ,
(

ce moment assailli. Sa position, naguère si

forte,

se hérissait à l'improvis» 6

difficultés inextricables; la lelraite de M. Serrano portait le coup de graC t,la coalition qui venaitfie pousser l'ancien ambassadeuraux affaires. N';lV'
ilpas, en

effet,

contre lui les deux représentan» les plus notables de cetteC
lition, le ministrede le guerreet le capitaine-général de .Madrid? Disp"'1
à l'avenir de tout ménagement, les modéréset les progressistes allaient I'» j,,
quer à face découverte.Mais c'était plutôt entre les deux partis que devait j,
commencer la bataille parlementaire- M. Olozagaavait si bien lait, durant ,

court ministère, qu'il s'était à la lois rendu impossible et comme che
comme soldat. Jamais homme d'état ne s'était vu plus cruellement p"" 1

0 $
son égoïsme: i! avait voulo être seul danssa puissance, il étaitseul dans
délaissement. _ J*

Si le gouvernement représentatif avait été plus solidement établi, puS, . :
riensemeotappliqué dans la Péninsule, M. Olozagaaurait fléchi sans du 11

f
quoi qu'il en eût coûté à son amour-propre, il n'aurait point hésité à lut-1 ut- rf;
lepouvoir; mais dans vn pays comme l'Espagne, vn homme de ce car?''. nli(
ne pouvait point se résoudre à vn si rude

sacrifice,

pour peu qu'il y eutJ^à continuer la lutte. C'est l'histoire d.n guérillero qui,cerne de tontes !>■'
décharge en plein visage son coup d'escopette à qui le somme de serei.j.
Il nerestait qu'un moyen d'ajourner- le péril, sinon de le conjurer toiit-""

'

M. Olozaga le s-risrt avecempressement,si désespéré qu'il pût être. Ce m - ,^
c'était la dissolution des Cortès. La nomination de 31. Pidal n'a donc po'n
cidé M. Olozaga, ainsi que l'a prétendu la presse entière en Europe, à pr* jcj
celte mesurecapitule, nous avons déjà dit avec quelsdédains il accuel'!
alarmes que lui avait à ce sujet expriméesle général Serrano. |»

La dissolulion une fois arrêtée dans l'esprit de 31. Olozaga, ou conna
marche <jno les événi-meiis le condamnèrent à suivre. La démission de "J- et
rano lui fut apportée par M. GallegoSur la fin de la jour née du 27lll)V'-'".'"'

|.a iic
c'est dans la n'oit du 23 qu'il obtintîle la reine le décretdedissolulion. y^r
le très-petit nombre d'heuresqui s'écoulèrent entre le moment où la on'
sion lui fut remiseet celui où il exigea le décret, pouvait-il assembler 'e _

oSf
seil pour prendre l'avis de ses collègues?Si peu qu'on y

réfléchisse,

on |IP.
prendra qu'il ne dut pas même y songer. Comment en l'absencede 31.*° \e
le seul membre populaire du cabinet, eût-il osé proposer une si ',lIPor- son*
mesure? Si M. Domenech, le ministre progressiste, avait demandé les r

decelte absence, que lui eût répondu 31. Olozaga? . q\o'
Deux autres ministres, MM. Luziirriaga et

Cantcro,

amis intimes de '

Nouvelles de Taïtt.
Des nouvelles arrivées du Havre, le 16, parle baleinier Eli-

sabeth, venu de Taïti en 90 jours, annoncent qu'à la suite des
infractions commises an protectorat, la reine Pomaré, avait été
déposée. Le contre-a mirai Dupetit-Thoiiars avait, au nom delà
France pris possession de Taïti , et le pavillon national flottait
seul sur l'île, en signe de souveraineté.

Cette opération s'est faile sans la moindre résistance. On avait
accordé à la reine Pomaré jusqu'à midi pour abaisser son pa-
villon et pour reconnaître le protectorat de la France. Elle a
laissé passer le terme indiqué sans même chercher à entrer en
pourparlers, ri lorsque les Français ont débarqué pour prendre
possession, elle n'a fait aucune démarche.

On croit que la reine Poinarè va se rendre en Angleterre à
bord d'un des bâtimens rie celte nation. On dit qu'elle sera ac-
compagnée de M. Prilchard , missionnaire et consul anglais,
dont la conduite a tant contribué à perdre cette malheureuse
reine, et qui s'est déjà rendu une fois à Londres pour lâcher
d'obtenir la protection du cabinet anglais contre la France.

Il est probable que par suite desnouvelles de Taïti, M. le mi-
nistre de la marine va donner l'ordre à plusieurs bâtimens de
guerre de se mettre en nier pour les îles de la Sociélé, afin de
prêter main-forte à M. üup:-tit-Tliouars pour le cas où les insu-
laires deTaïti chercheraient à revendiquer leur indépendance.

Par cet événement, Taïti devient le chef-lieu des posses-

sions françaises dans l'Océanie, et complète la pensée qui a pré-
sidé à l'occupation des îles Marquises.

Nonvelles de la Grèee.
Nous avons reçu ce matin des nouvelles d'Athènes, allant

jusqu'au 30 janvier.
L'assemblée nationale s'occupait toujours de la discussion sur

l'art. 3 deconstitution, qui déclare que les citoyens grecs sont
seuls admis aux emplois civils et militaires. L'assemblée avait
résolu que dans la constitution il ne sera fait mention que des
conditions requises pour être citoyen grec et qu'un décret spé-
cial réglerait les condition d'admission aux emplois publics.

Sur la proposition de M. Manrocordato , l'assemblée s'est
occupée ensuite de la discussion d'un projet de décret conçu
comme il suit:

Art. I. Le gouvernement doit immédiatement après la pro-
mulgation de la constitution, épurer le personnel de l'adminis-
tration et préférer pendant sept ans, pour les emplois publics :

Les indigènes du royaume, et les hommes qui ont pris part à
la lutte jusqu'en 1827. -

Ceux qui, jusqu'en 1837, ont émigré des provinces qui ont
pris les armes pour la cause de l'indépendance.

Ceux qui sont reconnus pour avoir souffert à cause delà lutte
nationale, ou ceux dont les familles ont été massacrées, empri-
sonnées, exilées ou victimes de la confiscation desbiens.

Les enfa us de tous ceux qui appartiennent aux catégories ci
dessus.

Ail. 2. Le pouvoir législatif veillera à l'exécution des dispo-
sitions du présent décret, qui aura la même force que la consli-
lution ; et le ministère sera rigoureusement responsable de son
exécution.

Au départ du courrier les débats continuaient encore, mais
il parait que ce décret subira de notables changemens qui pa-
raissent ne pas plaire au parti libéral.

Commerce d'exportation de l'Angleterre
De 1831 à 1842, le commerce d'exportation de l'Angleterre

est monté de 37,16 5,372 liv. st. à 47,381,023, savoir: l'expor-
tation aux colonies de 10,254,940à 13,261,436, et celle aux
pays étrangers de 26,909,432 à 34,119,587 liv. st. Aux deux
époques, tout lecommerce des colonies britanniques ne ss mon-
tait qu'à environ 28p. n. du commerce d'exportation britanni-
que tout entier. De 1831 à 1842, il n'a augmenté que de
3,006,496 iiv.st.Ceei soit dit ponr.faire voir quel'Angleterre el-
le-même, maigre ses immenses colonies, ne fait guèredans cel-
les-ci au-delà du quart de son commerce entier d'exportation,
d'où il semble résulter que le commerce entre pays libres fera
toujours l'élément principal du commerce des nations. C'est
surtout là où régnent les principes du commerce libre quecelui
des colonies a augmenté. De ces 3,006,496 livres, il en revient
1,311,919 pour les possessions des Indes-Orientales, 557,693
pour les marchés de l'Australasie (570,434 pour Gibralter qui
fait la contrebande en Espagne); pour toutes les au'res posses-
sions i! ne revient donc plus que l'augmentation de 566,450
livres. L'exportation aux colonies de l'Amérique septentri-
onale s'élevait en 1831 à 2,089,327 liv. eten 1842 à 2,333,525
liv.jaiixpossessionsdes Indes-oeeidentales.cn 1831 à 2,581,944
liveten 1842 à 2,591,425 livres;ensemble une augmentation
de seulement 258,674 liv. ou un peu plus de s p.c; pendantque
le commerce d'exportation britannique en général a augmenté
dans cet intervallede 26 p.c. Voilà la situation défavorable où
se trou vent ces colonies, lors même que l'Angleterre prodigue en
leur faveur ses mesures tutélitires!

En 1843, le nombrede baleiniers britanniques ne s'est élevé
qu'à onze, au lieu que, les années précédentes, ri était de trente
en moyenne. Si seulement l'Allemagne pouvait s'appuyer sur
une législation commune de douanes, de commerce et de navi-

gation, qui fût basée sur des principes libéraux, certes,"
n'aurions pas de quoi redouter les capitaux, les machines e
colonies de la Grande-Bretagne; nous jouirons en revanche
rapports plus libres, dont on ne sentira tout le prix que àa]° .
où l'on aura supprimé toutes les barrières dans l'intérieur
pays. (Gae.d'Kngsb.)

Curicuse statistique dela France
La ville la plus élevée de la France est Pontarlier, sur

frontières de la Suisse, elle est à 887 mètres au-dessus du mVf"
de la mer. Gex, départementdel'\in, està 667 mètres; Rlio»e

632; Lyon, 299; le Panthéon de Paris, 60; Lille, 24;»'""
deaux, 9; etDunkerque, 8.

11 y a en France dix-sept départeinens privés de navigati
intérieure, parmi lesquels on remarque les plaines de l'Or '
l'lndre et le riche département d'Eure-et-Loire. Les to" e
royales parcourent en France un espace de34,511 kilomètre j
le lerjanvierily en avait 24,717 kilomètres en bon état, s,<>
en réparations, et 3,942 totalement abandonnés. Les routes**^partementales dépassent de 2,000kilomètres la longueur o
routes royales ; les routes vicinales sont au nombre de 468,^-
leur longueur totale est de 771,458 kilomètres, ce qui d"""
par chemin une moyenne d'unedemi-lieue. La superficie U'l*
du territoire de la France est de 62,768,600 hectares, soit l0*y

(
lieues carrées,sur lesquelles seulement 7 millions d'hectaress"?
considérés comme terresfertiles. Il y a en terresarables 25 m
lions d'hectares; pâturages, 4,834,000; vignobles, 2,136,0°°'
bois, 7,422,000; terres en friche, 7,799,000; bâtiment), ro»l«*
villes, etc., 1,466,000. Les deux plus hautes montagnes "JFrance sont le Pic des Arsines, dans les Hautes-Alpes, et le "e

vous, dans l'lsère; tous les deux appartiennent, à propre"ie
parler, à la chaîne des Alpes. Le sommet de la premierede
montagnes est à 4,105 mètres au-dessus du niveau de la i"er'
celui de la seconde à 3,934. Ces sommets sont plus élevésl0
les plus hauts des Pyrénées, qui sont le Cylindre à 3,322 mètr£S'
et la Maledettaà3,2l2.

Les montagnes les moins hautes en Franoesont Paslia, Or
en Corse, 2,634 mètres ; le roc de Malporte, dans la Loïérf'
1,680 mètres, le Fort-de-Dieu, dans les Cévennes, 1,565 i"^tres ; le Cantal 1,945mètres ; leMont-d'Or, en Auvergne, LB"^mètres; le mont Balen, dans les Vosges, 1,429 mètres, le Bço^
sièredans le département de la Loire, 1,000 mètres. La iiaV'??^tion intérieure delà France parcourt 8,255 kilomètres deH 1""'
res, et 3,699 kilomètres de canaux en tout, 11,95'tkilomètre^
La Maineest le département qni contient le plus de terres-tf"
bles, 614,000 hectares. Le Cantal est le plus riche en pâturafJe
221,000 hectares. La Gironde a ie plus de vignes, 138,000 1<«C'

tares. Les bois sont en plus grande quantité dans la Xiè vr '
239,000hectares qui forment plus d un tiers de sa superficie-

On se fera une idée du morcellement des terres en Fra" .
depuis la révolution, par le relevé suivant: il y a 5,205, -*'propriétés qui paient vn impôt foncier au-dessous de 5 fr.<
10,893,527 propriétés qui paient depuis 5 jusqu'à 1000 et an'
dessus. Si chaque propriété avait un seul et unique propre"
re, on compterait en France dix millions de propriétaires te"-^
riens, qui posséderaient une moyenne de deux arcs de ter*5

chacun.
Les maisons et bâtimens habitables en France sont au iiouibf

de 6 millions 640,531. Moulins à vent et à eau, 82,916. Forge*
et fourneaux, 4,423. Usines, 38,314. Bâtimens appartenant
l'état, palais, casernes, hôpitaux, etc., 98,000. ,— Il résulte d'un calcul statistique, que sur 34 miH' 0'"
194,875 habitaAs, dont se compose la population de la FranC '

21 millions 252,320 vivent dansles arrondissemens , où n«'
trouvent situés, ni le chef-lieu du département, ni aucune aUt
ville considérable; que ces mêmes arrondissemens avaient,3

dernières élections, 122,294 électeurs inscrits sur 220,040 d°
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( "<l.ii,s |e 'nsinrié plus lard, àla tribune du congrès, que l'on avait quelquefois
"Site Ce?°"sei' r"'rlé de dissoudreles chambres. Que le conseil eût, en

effet,

s«n011 , '"J'ineslion^ela mêmeest fort coiilestable;maisce qu'il fallaitprouver
c°iiseil'. o e.,tM,,'"Près la rupturesurvenueentre M. Serrano et H. Olozaga, le
avaieiu

'lVait Kté réellement consulté, et si les deux amis du ministredéchu
'i"* r>ro('u're ""e pareilleassertion àla tribune,leur témoignageeût été

sCollè„e '"e"' 'n''rm^i °" savait à Madrid qu'à la nouvelle de la dissolulion,
'V'e p,.a°",e3r; e M.Olozaga avaient,niplus nimoinsque tout le monde,éprouvé

'°n n" r

n,o,'°"-

un Irait qui donneraune idée exacte de la slupé-
.'ci île le oules Jet" celte brusque détermination de leur chef. M. Cal-
f'eo rm,UVant croireque leconseil n'y avait eu aucune part, se plaignait

" 'au m' î,-me '' '"" "Cte S' cxo,'i3',anl) dansla journéemême du 29 novem-
'i."'tH|ir ï"l'e de la justice, M. Luzzurriaga. Aux reproches de l'honorable
i°'i»iii'. I-»snrriaga serécria énergiquemenl, et déclara qu'il n'en avait

l*«erïei
'"', 't

i
r'en su jusque-là. M. Calvet crut devoirinsister; comme il faisait

''''Mu.' ""'Une*i importante mesure n'avait pu êtreprise que de l'avis ex-"aforn"'i'|

Se

J!- biizniriaga s'olî'ensa des soupçons de M. Calvet,et répéta''Pui5( !.yiement encore qu'il n'en avait jamais*été question, lui présent.
I 9lUor j °" ea' ainsi ' monsieur le ministre, lui dit alors M.

Calvet,

vousJ'ïîiirria e"!'Je pense, à faire usage de votre déclaration dans le sénat.» M.
'ttirîT BeBarda bien deprononcer dans les cortès une seule parole qui lui't. 0l0/ "n démenti de M. Calvet.

ti 'Vc,,''" 1' etait si exclusivement préoccupé de la dissolution des deux
01 ilnf'.'' 1""' "ans les journées du 27 et du 28 novembre, il ne dit pas unU'e l'ers

",ede la démission du général Serrano. lareine était peut-être la
Sî e' I,'.' 1"01" "''■" eût point entendu parler. Dès à présent, nous pouvons
0,8-1 B,BreP'°ches que l'on est en droit d'adresserau ministredéclin. 51.

, 'I»e pi'-s.""" P!,r '<'s difficultés purement poli.tiqiiosdontoneûldit
81'" " s'en,0"'er- Au fond cl<-' l'impasse où il se trouvait engagé, il

«r "",ub|Ps ,'"""' principaux obstacles lesantipalhies naissantes et déjà insur-
iJ'U|;il de '""eux partis et des deux chambres; connue il répugnait à son
quv08,ible ' . nilsser chemin, et que d'ailleurs cela lui eût été absolument
(le '' essav;i d'^S'

C"

déconcertant les partis, c'est en écartant les chambres
bie*Caridalê echnPpér à cette inextricable complication.Quelquesaffamés
On(a.a,ilren'1ge''ont. en"OI'c«'<''accréditerçiiet là dans l'opinion une accusation
'ïici*''5 'es pr ' ?tl'L',"s <■' don! 'es adversairesdéclarés de l'ancien ministre
3e oi

,rs Hiep,. e"I[crs às'indigner. L'histoire ne daignerapoint accueillir ces ru-
Jtl dl! 'anf i '' y a bien assez de la sellette ou M. Olozagaest venu sas"-

e "<Ja»s s ',')n ''*'!'■'

r'r,s

rm 'cI empiresur la volonté de lareine, que lorsqu'il
Po8l.a"'iNai. rf" 'b:n.etPo"r»oumettreledécretdecissolul4onàsasignature,il
rej 'out d'ah* jVl"emSenta une sérieuse résistancetil.n'osa pointant pro-■ny"' av»it p.'! *".-. "" exPédient si imprévu, si peu conformeri l'idée que la
R«U ?*» etn i'11,6 de lasituation des esprits, et par la loi qui l„ déclarait'ni[..Vo,r- L'èiub * c

"'''°"s,ar":l's

qui avaient poussé M. Olozaga lui-même au
Par ■"""ment " ■'". l'"?du ministre ne frit pus de longue durée; mais dans le pre-
li Qii jrc,,,

arni,«

V'-8' Vl"il'le- <l"ci malgré sa grande jennesse, la reine finit
Cou- ." 20 0,1,

,1

00'

n,l-"«'e

ia scène rapportée dans la fameuse déclara-
Il ,lll '« les me'.r', e 'et r|ont les débats de la tribune et de ia presse ont faito>'<té.^0""ire«d««»'i«-

-"ers^K *d«Marier! ( "('.'s

,io"

' depuig l'avènementde SI. Olozaga auxaffaires,
if)len "V" Paiti'i.,,f- n EsPa;;ne; la reine n'avaitpoint une seulecon-
e,n.'el|er,len,!

,e'aveclechefd

: icabinet, qu'elle ne le pressât derappeler' es,,jcnc'en"e'é!;ente.Danslasoirécdu2Bnoveinbre,eefutlàégac-tsa- <!'icl ellemit l'entretien; etcomme, cette

fois,ses

instances

étaient beaucoup plus vives que dans lesjournéesprécédentes,M.Olozaga l'in-
terrompit en lui disant: Je le veuxbien, mais que medonnerapour cela VoireMajesté?» La reine ne pritpoint gardeà l'intcrpellalion;elleseplaigiiitamère-ment delàmauvaisevolonté donlîl. Olozaga faisaitpreuvedansune occasion
où il eût dû s'empresserde lui être agréable. Eile s'était imaginéd'ailleursque
le conseil avait implicitement tranchél'affaire. Le duc de Baylenvenait d'êtrenommé tuteur par intérim de sa

sSur,

l'infante Marie-Louise-Fernande.
Quelle signification pouvaitavoir une nominationpareille, si la tutelle n'était
point réservée en propre à sa mère? « Eh! laissez donc! s'écria brusquementle président du conseil, puisque vous ne voulezrien me donner pour cela. »Réduite au silence et tout entière à la surprise où la jetaient de si étranges
paroles prononcées dun ton plus étrange encore, la reine regardait fixement
son premier ministre. Alors sans l'y avoirautrement préparée, M. Olozaga tirade sa poche le décret de dissolution, dont il avaiteu som de dresserla min nie,
et lui dit: « Madame, le conseil, ne pouvant plus s'entendreavecles Cortèsactuelles,» décidé qu'ellesseraient dissoutes; jesuis chargé desoumettre à
votre signature le décretqui les renvoie devant les électeurs. » Et chacun sait
comment la reine signa.

Ce sont les procédés inqualifiables de M. Olozagaenvers la reine quiont
soulevé en Espagne l'indignation générale. Il n'en pouvaitpas être autre-
ment dans le pays dePhilippe Vet de Charles 111, où, en raison de l'impopu-larité qui, sur la fin durégime espartériste, s'allacha aux moindres actes du
comte-duc, une grande réaction s'est opérée en faveur desidées monarchi-
ques. L'accusation de lèse-majesté a été assez longtemps et assezbruyamment
débattue à la tribunepour quenous soyons dispensé d'yrevenir; il en est une
autre qui, à la faveur du bruit, est passée pour ainsi dire inaperçue, etdont
les orateurs et les publicistes du parti modéré auraient dû, ce nous semble,
particulièrement s'occuper. Ils auraient dû montrer quels désastres eûtin-
failliblement entraînés la folle campagneque méditaitle chef du ministère
contre la constitution et les chambres. Elues pendant la guerre civile,dans
un pays excédé deréactions et d'émeutes,les Cortès actuelles avaientreçu la
mission expresse d'en finir avec les régimes exceptionnelset les gouverne-mens révolutionnaires

;

elles s'étaientréunies à Madrid, bien résolues à étouf-
fer l'esprit de bouleversement et de désordrequi passait à l'état chronique,
par une applicationfranche et sérieuse delà constitution votéeen 1837;elles
voulaientenfin entreprendrela rénovation de l'Espagne non plus parle som-
metet avec des idées générales, mais par la base et par les détails, en réfor-
mant, ou pour mieux dire en créant l'administration à ses moindres degrés et
dans ses plus infinies parties. En plaçant M. Olozaga aux

affaires,

ellescomp-
taient qu'il mettrait sa gloireà guider leurs délibérations laborieuses, à leur
frayer la voie dans ce dédale immense d'institutions et des lois à détruire ou à
promulguer. On ne pouvaitpas Iromper plus misérablement de plus nobles ni
de plus légitimes espérances. Tel est le chef d'accusationqu'il eût fallu prin-
cipalement développer à la tribune, et sur lequel M. Olozaga n'aurait pas mê-
me essayé de se défendre. Quand Esparléro prononça la dissolutiondes der-
nières Cortès, ce frit M. Olozaga qui donna le signal de l'insurrection, en s'é-
eriaut, arr congrès: « Dieu sauve le pays et la reine! » Etsix moisaprès, parce
qu'il se voyait menacédansson existence ministérielle, c'était lui qui produi-
sait <larrs ses plus tristes excès la politiqued'Espartéro!

Le décretavait été signé à neufheures et demie environ, dans la nuit du 28
novembre,et jusqu'aulendemam à midi il n'en transpirapas le moindrebruit
au palais. Déjà cependant on pouvait conjecturer autourdelà reine qu'une
scène extraordinaire s'était passée dans son cabinetentre elleel son premier
ministre: durant toute la nuit, elle étaildemeurée obstinément plongée dansuneprofonde et silencieuse tristesse, dont on n'osa la distraire pardesques-

lions indiscrètes.Le jourvenu, elle ordonna que l'on plaçât dans son cabinetune sonnelte aboutissant à sa chambre : elle veilla elle-même à ce que
cet ordrefût sur-le-champ exécuté. Le 29 novembre, à midi, le général Nar-
vaez vint faire sa visite olficielle. Depuis trois semaines, le généralse retirait
aussitôtaprès avoir reçu le mot d'ordre; ce jour-là, il demeura plus long-
tempsque d'habitude, pour demannderà la reine si elleavait jugéà propos
d'admettrela démission du généial Serrano. « la démission de Serrano ! s'é-
cria la

reine;

et pourquoi donc Serrano veut-il se retirer? — Il estassez étran-ge, répartit Narvaez, que j'en donne la nouvelle à votre Majesté; voici déjàplus de vingt-quatre heures qn'Olozagaaurait dû lui soumettreune affaire
si grave. -- Olozaga! s'écria lareine fondant lout-à-coup en larmes, Oloza-ga!... » Mais l'émotion l'empêcha depoursuivre.Narvaez ayantattendu qu'el-
le lûten état de s'expliquer, elle finit par lui raconter ce qui s'était passé laveille enlreelleetle président du conseil.

Auxpremières par oies de la reine, Narvaezfut saisi d'un si violent, accès decolère, que le palais toutentier ne tarda point à être mis dans la confidence.Narvaezvoulait d'abord aller trouverM. Olozaga pour Ie traineraux pieds do
la reine et le forcer a implorerson pardon. On parvint cependantà le conte-

nir;

et comme on lui représentait que c'était là se conduire à la làçon d'un
petit cadet de régiment, il s'écria : «Vous avezraison! Il fantune autre satis-
faction à la reine d\Espagne, et je jure qu'elle l'aura! » Et après avoir pris
les mesures necessairespour que l'accès de l'appartementroyal fût désormaisinterdit au président duconseil, il se rendit immédiatement chez le général
Serrano.

C'est Narvaez qui, dans les journées du 29et du 30 novembre, a créé lasituation actuelle.Ce personnage, très-diversement jugé en Europe, méritequ'a «mportraitspeu fidèles on essaie d'opposerune impartiale appréciation.Le gênerai Narvaez a soa rang marqueaujourd'hui parmi les plus hautes illu-strations militaires de l'Eupagne. Issu d'une des meilleurs familles de la Pé-ninsule, lia pu, durant la guerre civile, joindreau prestige de la naissancecelui que donnent des services'rendus au pays. Doué au plus haut degrédo
l exaltation meridionale, Narvaez se fait remarquerpar une imagination ar-dente,paruneactivitéprodigieuse,par une force indomptablede volon té,dansles provinces même de l'Espagne où ce sont là précisément les traits caracté-ristiquesdu génie national. Aux moinens décisifs d'une expéditionou d'unecrise politique, il a toujours fait preuve d'une énergie et d'une habileté in-contestables; personnemieux que lui ne s'entendà relever une situation donton désespère; il multiplie les expédiens, il crée les ressources; hommes etchoses, il faut que sou» son impulsion tout se rapporte au but qu'il veut at-teindre et qu'en effet il atteint. Mais ces qualités, qui dans les occasions ex-traordinairesluiassignentune réelle supériorité, se convertissent en autantdedéfaut» quandil s'agit d'étudier le terrain, de composeravec les

difficultés,

de tourner les obstacles, au lieu de les briser en s'y heurtant de frontNarvaez est un hommed'action;ce n'est point un homme degouvernement,
U .*", T ",0,,,».u" ho,nine de '"hune. Affable et prévenant dans l'intimité,àla tète de l armee

,1

s est toujours montré d'une sévérité

inflexible;

il n'en estpas moins, parmi les chefs actuels, celui pour qui le soldat professe leplus
sérieux attachement. Cela s'explique par la sollicitude que de touttempsila
témoignée eufaveur de quiconquea servi sous ses ordres. C'est à ses yeux un
titre imprescriptible qued'avoir marché sous sa bannière; il en résulte uneétroitesolidarité qui pour lui s'étend de l'officier général au dernierpeceteri. 'Dans vn pays ou l'armée a jusqu'ici fait et dérailles gouvcrneme.is, on con-
çoit de quelleirrésistible autorité se trouve investi l'hommequi a le cSur del'armée.

[Lafinà demain.)

sont°m^aiUl CeUe <iP°lu,?> ,e corP s électoral, et qu'enfin, ilsreprésentés à la chambre électivepar 297députéssur 450.

en G
n °m *^e *napisle» 1"' a été donné àun parti politique

Canrf-° e ' ? une o,"'ffine totit-à -fsiit singulière. Lorsque Augustin
«Va't"'wriaS ótait a'a tôte d'J gouvernement de la Grèce, il y
po'n a. auP'ia un fou nommé Napas, qui était continuellement
Parr|

SUIV* J'ar 'eS Samins de '"'* vi"e- de nom fut donné ensuite
tèn I '^ et plus tard à son parti, ainsi qu'à la

"ance politique qu'il représentait.

u'A'" ?Cr'1 e üfïlle >10 février. Hier, leconvoi qui venait
|> Jx*'a-Chapelle a eu un accident qui, après avoir causé de
s

r°' 'a. nn' ')ar aire "re ' q";,ncl °" « *-v que l'affaire était
eh I Cons^(luence- Le charbon s'étant consumé tout entier, la
j* C!"" diminua tout-à-coup, et avec elle la force motrice, si
deîf I0'a macn'ne vint a s'arrêter au beau milieu du tunnel

■

t
KSr"gsdorl'. Les conducteurs du convoi détachèrent promp-

q ,ent e tenderavec lequel ils coururent trois lieues jusqu'à' °Sne, en cherchèrent un autre et revinrent au bout d'envi--11 une heure délivrer ceux qui languissaient dans les ténèbres
Se cassaient la tête à deviner l'énigtn'ede leur réclusion sou-daine.

aUi°lci quelques-unes des questions faites à Bourg (Ain),
le- lUne e' célèbre calculateur Henry Mondeux qui en a sur-"Çhanip, donné la solution.
obi . Souverneur d'une place assiégée, voulant au plutôt
ré . nir d" secours de son général, lui écrit que la garnison est
I mte à aulantde centaines d'hommes qu'il y a d'unités dans'aeinepositive dex-4— x3— 44x2— 49x— 245 ; l'homme
loh)'

è C-e °e b'"et CSt arr®lé Par les ennemis ;on le fouille ,on
ei»s . flvis. fl()nné au général, on n'y comprend rien. Si vous
tir'^T' ét^ (!'",s 'e camP desassiégeans , quel partiauriez-vous, e de ce billet? — R. J'aurais reconnu qu'il y avait 7,000"°"'n>es dans la place.n tt (

rai ' , e Pa y*a»ne échange des fromages contre despoules, à„n
Son cle fromages pour 3 poules ; les poules pondent chacune

'Ha 'k" au,antfl'Sul's qu'il y a de poules , la paysanne vend au
çl jrcl\e 9 Sufs, et elle retire 72 sous. On demande combien*a échangé de fromages? — il. Elle a échangé 12 fromages.
W ',|Dei,x paysannes portent ensemble 100 Sufs au marché,
iL ve"(lpnt à des prix différens et dont elles retirent la

nie somme; la première dit à la seconde: Si j'avais entes
les r' J'('na',raisen I'3sons ; l'autre lui répond : si j'avais eu
Ohi 'enS *en aur,',is reti,'é 6 sous 2/3. On demande combien
»Vo'

0fUftrf aVa.it

f103",s

et c,,nibien elle les vendait? — 11. L'une
j,

,|! oOSui's , l'autre 40, l'une donnait 4 Sufs pour un sou et«utre 6.

*°'ci une anecdole sur Charles Nodier :
rj; . foir» Charles Nodier revenait de chez un ami où il avait
en BU 'a Dari'ière des Martyrs. Il cherche une voiture; il n'y
L'; ' 'l;!s' C(',,e longue rue des Martyrs est peu sûre à minuit.
Sesr a!ï"|at:on du romancier se monte; il peut faire de mauvai-
se , , c"nires. Si l'on n'en voulait qu'à sa bourse, il est homme
sève si

'a senne est légère ; mais sa vie, si pleine encore de
Eu p

' songes charmons, un vil brigand la trancherait !....
Petis' r," 0.lnent > l'auteur inquiet enlend une patrouille. Une
te a ° Ji yient; il contrefait l'homme ivre, appelant sans dou-
ije es s°uvenirs Falstaff, le héros des carrefours. Le sergent
diii t

e s'j' méprend; il arrête le vagabond aviné, etlecon-
(!(..„.' "P°ste le plus voisin. L'homme de lettres, dans le corps-
C|,y|.|' - continue son rôle. « Votre nom ? lui dit l'officier. —
pils' us' répond l'inculpé en balbutiant. — Charles, ce n'est
q

Qe

n "om i v"«s en avez un autre? » Persistance àne porter
5' ff«ir *'*" ' Votredemeure? — A l'Arsenal. —Je vais vouse bien accompagner pour savoir si vous ne m'en imposez

pas. Vous m'avez l'air d'unsournois. » Et voiià notreromanciermarchant à son gîtesous bonne escorte. Arrivé à l'Arsenal, et
devant le concierge : « Messieurs, dit-il à ses gardes, jem'appel-
le Charles Nodier; je suis ici chez moit et j'ai place encore à
l'Académie Française ; dites de ma part à votre officier que, peu
soucieux de traverserParis seul, à cette heureindue, j'ai fait en
sorte de m'y assurer une compagnie, et queje le remercie dem'avoir donné la vôtre.

Bourse d'Amsterdam , du 19février.
Les intégrales étaient un peu plus calmes à la bourse de ce jour

;

maispar
contre, les 5 p. c. plus voulus. En tousces fonds il s'est montréune grandeactivité dans les affaires.

Les espagnols, par suite de leurbaisse à là dernière bourse de Paris étaitégalementà notre bourse offerts en baisse.
Les portugais paraissaient, avant l'ouverture de la bourse, vouloirse rele-ver un peu , mars dés l'ouverture ils élaient cotés 45; p. c. et ont successive-

ment rétrogradé à 44} sans pouvoir se soutenir à un cours plus élevé.
Il y avait beaucoup d'activité en colombiens, péruviens et grecs qui à

l'ouverture étaient demandés en hausse, mais l'aspect défavorable et le
calme qui régnaient aujourd'hui à notre bourse ne leur ont pas permis de se
maintenir dans cette voie ascendante.

Coursdel'argent: prêt à garantie 2f

%;

prolong. 2;>%: escompte 2»»/0 .Derniers prix à. 5 heures: 2> %55r>,; Uoll.5«/0 100} J a»; Société deCommerce 140=

;

Ardoins 21 J à r\. 'Handclsbl.)

EXTERIEUR.
SUISSE.

Lucerme, 9 février. Par suite d'uneplainte qui a été portée
concernant un outrage fait au chef de l'église par la presse
suisse, le directoire fédérale a exprimé un regret sincère de
l'indigne abus qu'on fait de la presse. La plainte susdite est mo-
tivée par un pamphlet qui a paru à Berne contre les Papes;
mais le gouvernementbernois a récusé la demande pour qu'on
instruise un procès, disant que l'état de l'église n'use pas de
réciprocité en pareillematière.

Ces joursderniers il a paru encore un pamphlet sous le titre
de «Calendrier en images» (Bilderkalender), qui attaque enonce et l'église. L'évèque de Jlàle a condamné cet écrit, etplusieurs gouvernemens catholiques l'ontconfisqué.

Des vallées de St.-Gotthard on annonce également des chu-
tes affreuses d'avalanches; il vient aussi de tristes rapports del'Oberland. Ces jours derniers il est tombé de nouveau unequantité de neige extraordinaire, et maintenant que la tem-
pérature est radoucie, on s'attend à denouveaux malheurs.

PRUSSE.
BEiiLiN.le 15 février. Un avis du ministre des finances, endate du 14 cece mois, prémunit le public contre le dangerd'a-

cheter des promesses d'actions du chemin de fer qui n'ont pas
encore obtenu la sanction du gouvernement, sanction qui ne
pourra dorénavant être accordée, dit le ministre, qu'à desche-
mins de fer qui ne nuiraientpas augrand roseau projeté decesvoies de communication.— L'exposition desproduits de l'industrie de tous les états
composant le Zollverein,qm aura lieucette année à Berlin.s'ou-vrira le 15 aoûtel durera huit semaines.— Une lettre do Halle mande qu'à la date du 12 février une
vive agitation régnait en cette ville. Dès six heures du matin,
la police s'était rendue au domicile de plusieurs ctudians, et y
avait fait une inspection minutieuse. Elle s'était emparée de
tous les papiers qu'elle était parvenue à y découvrir, et avait
procédé à plusieurs arrestations. Il parait cependant qu'elle
n'a découvert aucun documentde quelque importance.

Ces mesures derigueur se rattachent sans doute a la décou-
verte d'une decr-s sociétés secrètes, que les goiivernemens d'Al-
lemagne ont toujours cherché à détruire, mais qui fort souvent
sont parvenues à tromper leur vigilance.

—La feuille du ministère de la justicepublie "sous la date du.
9 février, l'injonction suivante adressée à M. deKaler, prési-
dent du tribunal supérieur d'lnsterbourg, et par- laquelle il est
interdit aux avocats prussiens d'assister à la réunion que
avocats allemands se proposent de tenir à Mayenee. I Voir le
Journalde La Haye du 18 de ce mois).

La Gazette de KSnigsberg , dans le supplément de son nu-
méro 24, contient un appel fait aux avocats prussiens par SI.
Rhau, commissaire de justice et notaire à Sensbourg.

Dans cet appel, dont je vous envoie ci-joint mie copie, M.
Ilhau engage les avocats prussiens à coopérer à l' unité de la pro-
cédure et du droit allemand, et à regarder cette Suvre comme
la partie la plus importantede leur vocation ; il les engage à ne
pas rester en arrièrede leurs collègues allemandsdans lesefforts
communs tentés par eux dans cette vue, tout en leurrecomman-
dant de ne se servir quede moyens essentiellement légaux pour
arriver à ce but.

L'auteur a complètement perdu devue que, bien que la Con-
fédération germanique soit une association internationale des
princes souverains et des villes libres de l'Allemagne, cependant
les états fédéraux,prisisolement, forment des états indépendansqui ont chacun leurs propres lois, leur propre constitution et
administration ; que parconséquent un changement quelcon-
que du droit existant dans chaque état fédéral ne peut se faire
que conformément aux dispositions constitutionnelles en vi-
gueur dans chacun d'eux , et que si plusieurs membres de l'u-
nion fédérale veulent se réunir pour prendre une mesure com-
mune sur des objetsd'administration intérieure onde justice,ils
ne peuvent le faire que parla loi d'une libre convention.Ils'ensuit,queni les avocatsprussiens ni leurs collègues alle-
mands ne sont appelés à coopérer à l'unité de la procédure et
du droit allemands, et que pour le moment il n'existepour eux
aucun moyen légal d'ouvrir des discussions à ce sujet ou même
de prendre desrésolutions ; qu'au contraire, tant qu'une pa-
reille voie ne leur sera pas ouvertepar tous les états de la Con-
fédération, ce qui est à peine probable, ce soin doit être remis
uniquement aux gouveruemens des états fédéraux eux-mêmes,
eten Prusse à S. M. le roi, notre augusiesouverain.

Les fonctions des commissaires dejnsticeetdes notaires prus-
siens sont exactement définies dans le titre 7de la 3e partie des
réglemens généraux <!escours de justice.Leurs fonctions d'office
se bornent à ces prescriptions légales, et on ne peutpar consé-
quent les renvoyer qu'à ces prescriptions.

Si dans l'appel susmentionné, l'auteur fait allusion à la réu-
nion des avocats de Hayence, qui aura lieu en juillet prochain,
et que, désirant y voir dignement représentés les avocats prus-
siens, il propose à eet effet une réunion préparatoirede ces der-
niers à KSnigsberg ; il n'a pas fait attention que la permission
accordée parle gouvernement grand-ducal de Hesse ne peut
s'étendre qu'au grand-duché et à ses habitans , et qu'elle ne
rendrait nullement indispensable une autorisation expresse du
gouvernement prussien pour les habitans de ses états; mais l'é-
dit du 20 octobre 1791 relatif à la défense et à la punition des
associations secrètes, qui pourraient être préjudiciables à la
sûreté publique, porte dans le paragraphe 2 :

»Nous déclarons inadmissibles et défendons les sociétés et les
associations dont le but principal ousecondaire est d'ouvrir,dans
quelque intention que ce soit, des discussions sur des change-
mens désirés ou à effectuer dans la constitution ou dans l'admi-
nistration de l'état, ou sur les moyens par lesquels ces change-mens peuvent èire effectués, ou enfin sur les mesures à em-ployer pour arriver à ce but. »

En vertu de celte loi, le ministre de la justice se voit forcé
d'interdire àtous les employésde la justice placés sous sa juri-
diction, quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartien-
nent, d'assister à la réunion de Mayence, dont le but est claire-
ment indiqué et à laquelle est applicable la loi pénale ci-dessus
nommée, et par cela même il doit également défendre aux avo-



cats prussiens toute réunion préparatoire.
Je vous charge, monsieur le président, de citer devant vous

et devant un conseil du tribunal supérieur de la province, le
commissaire de justice et notaire Rhau, de l'instruire de cette
disposition et de lui retracer les conséquences de toilecontra-
vention à ces prescriptions légales ; je vous charge, en outre,
d'informer le tribunal supérieur de la province de ce qui a eu
lieu et de le rendre attentif à la disposition finale de l'édit.

Vous m'enverrez copie du protocole.
Berlin. G février 1844.

Le ministre de la justice.
Mouler.

Cette disposition est publiée, afin que tous les employés de la
■ justice et les fonctionnaires de l'ordre judiciaires'y conforment
exactement.

BAVIERE.
Nuremberg, 15 février. On vient de découvrir à Vienne une

falsification de billets de banque dont l'origineremonteà notre
ville. Voici les détails de ce fait intéressant, tels qu'on les ra-
conte à-peu-prèspartout:

Un étrangeravait fait changer dans un restaurant de Vienne
deux billets de banque de cinq florins, qu'après sa sortie on
reconnut être faux. La police, informée du fait, profita des
indices donnés, pour faire des recherches, et fut assez heu-
reuse pour découvrir bientôt le coupable dans un lieu de di-
vertissement près de la ville. C'était un jeune homme deNu-
remberg, on trouva encore entre ses mains une autre som-
me de ces faux papiers. Poussé à un aveu après avoir long-
temps nié, il confessa avoir caché dans mi endroit secret de la
friperie pour 4,000 autres florins de ces billets, et ajouta qu'on
trouverait la presse et la plaque de cuivre qui avait servi à cette
'fraude à Nuremberg, l'une dans la maison d'un graveur sur
cuivre, l'autre sous une pierre annulaire au cimetière de St-
Jean. Il avait dit vrai. Un agent de police qu'on envoya incon-
tinent de Vienne ici, trouva tout aux lieux indiqués, d'accord
avec les assertions de l'inculpé. On vient d'arrêter aussi le gra-
veur qui avait fait la plaque et soigné l'impression, et l'instance
est formée par-devant le tribunal compétent.

ESPAGNE.

Madrid, le 1 1 février. La capitale jouit d'une parfaite tran-
quillité.—L'instruction du procès de MM. Madoz et Cortina etdc
leurs amis politiques continue. Ils sont toujoursau secret.— Le gouvernement a reçu des dépêches ducabinet de Lis-
bonnequi lui annoncent l'insurrection portugaise, que l'on a
lieu de croireavoir quelque rapport avec le mouvement d'Ali-
canteet dcCarthagène,c'est du moinsainsi que les deux gouver-
nninens d'Espagneet de Portugal en ont jugé. Tous deux, dans
cette circonstance critique, ontfait preuve de la plus i ordiale
entente. Notre cabinet a expédié des ordres pour arrêter sur la
frontière d'Espagne lesportugais fugitifs, et deson côté le gou-
vernement portugais a promis d'envoyer àSetubal, H. Olozaga.
Les deux gouverneinens ne se sont jeinais mieux entendus qu'en
ce moment.— La reine a ordonné la création d'un nouveau régiment de
cavalerie légère, sous le nom dechasseurs de Marie-Christnre;—-— Le général P. José de la Concha est arrivé à Murcie, où
il a été reçu par toutes les autorités et par un grand nombre
d'habitans de toules les classes.— Le 7au soir, le général Roncali avait pris position à San
Juan d'Alicante avec des forces considérables, et d'après une
communication de l'alcaded'Aspo, on attendait cettenuit même
quatre bataillons et 4pièces d'artillerie; on préparait les ra-
tions nécessaires à ces troupes.—La province deCordoue est en ce moment envahie par des
brigands dont les déprédations deviennent chaque jour plus
graves. Le marquis de Casa Irujn, député aux cortès pour cette
province, vient d'appeler sur ce point la sollicitude du gouver-
nement.— A Lérida et à Balaguer, le désarmement s'est opéré sans
opposition.—Il a été fait grandbruit dans ces dernierstempsde l'établis-
sement d'unebanque nationale d'escompte au capital de 100
millions ; niais ce beau projet est tombé dans l'eau depuis que
le public a appris quecelte affaire était une conception de la
maison Salaniancn etBuclient.il,et quec'était un moyen employé
par ces derniers pour se relever du discrédit dans lequel ils
sont tombés par suite de la non-exécution de leursengagements
pour l'exploitation des sels dont cette maison est concession-
naire.

—On assure que le ministère GonzalèsBravo,après avoir ter-
miné le désarmement de la milice nationale, a l'intention de
former une nouvelle garderoyale, supprimée sous la régence
d'Espartero, et on dit qu'elle sera forte de 20,000 hommes.—Comme nous l'avons dit hier, on ne sait rien à Madrid de ce
qui se passe dans les provinces du midi ; on prétendait cepen-
dant qu'un grand nombre de gardes nationaux avaient quitté
Malaga sans s'être laissé désarmer, et qu'ils se dirigeaientpar
les montagnessur Carthagène, où les insurgés se sont emparés
d'un brick de guerre qui venait d'yenlrer, ignorant que cette
ville était dans un état d'insurrection. »—- On lit dans la Postada : M. don Alonzn Lariva, chef d'es-
cadre et commandant-général du département de Carthagène ,
que les rebelles voulaient forcer à faire partie do la junte s'est
tué d'un coup de pistolet pour ne pus s'associer à des traîtres qui
combattent leur reine.

Notre correspondant de Lérida, dit le journal La Verdfid,
du 10, nous informe,en date d'hier au soir,qui-dans la matinée il
avait été publié un Bando du chef politique, ordonnant que
toutes les urines de la milice nationale fussent déposées dans son
quartier, à midi; ce qui s'effectua au milieu du plus grand
calme. Le môme correspondant ajoute , qu'avant-hier l'opéra-
tion du désarmement s'est également opérée à Balaguer sans la
moindre opposition : bien loin delà, les autorités populaires de
cette ville s'étaient offertes d'elles mêmes pour prêter leur ap-
pui aux ordres du gouvernement. Hier dans la matinée, le na-
vire à vapeur Le Balear, que les rebelles d'Alicante avaient
retenu, a jeté l'ancre dans le port de Ilarcelonne : Il apporte

..s-mj chargement complet, saufquelques quintaux de tabacs que
S^sont appropriés les Jamaneios>_jLl4Jicanle, et dont ils ont
,_d?<n^'c:r!tiVrjcèpissé au c.ipitaj^rVQ-ißi^r^lVi^scomptent surJcs

fèlonques Pluton, Prosetpine et Amalia, mais ces bâtimenssont
en fort mauvais état.— A Carthagène, la garnison n'a pas voulu prendre part à la
révolte. Le bataillon de Gironne et le provincial de Murcie qui
s'y trouvaient, joints aux troupes da marine, s'ouvrirent un
passage et abandonnèrent la ville au bataillon de milice natio-
nale, composé delà plus vile populace de Carthagène. Son chef
est le colonel dan José Sanla-Cruz, créé brigadier par Espar-
léro qu'il accompagna jusqu'au fort de Santa-Maria. Il fut
exilé à Mahon en décembre dernier. Le gouverneur de Car-
thagène lui avait permis d'y faire son séjour, et il en a profité
pour conspireren faveur d'Espartéro, mais les soldats n'ont pas
voulu le suivre. C'est un des plus lâches et des plus mauvais
militaires de l'armée. Pendant la guerre civile, il commandait
un bataillon de marine, et à Vinaroz il s'était mis à la tètede la
canaille. Par le Balear, est arrivé aussi le jeuneet brave Genaro
Quesada, colonel du régiment de Sarragosse qui est en o-arnison
ici, et dont il vient prendre le commandement.

FRANCE.
Paris, 18 février. La cour, qui a fini vendredi son double

deuil , donnait hier le premier bal de cet hiver.
On y avait invité des pairs, des députés, des membres du

corps diplomatique, des officiers supérieurs et tous les princi-
paux membres des corps constitués.

Ala suite du bal , il ya eu un grand souper.— Il y a eu le 16,une petite fête au pavillon de Marsan à l'oc-
casion de l'anniversaire de la'naissance de la duchesse de Ne-
mours, qui entrait dans sa 23'année.— Nous lisons dans le Toulonnais, du 13 : Il a été question
dernièrement de l'envoi d'une division navale sur les côtes du
Maroc, mais rien n'indique jusqu'à présent que ce bruit soit
fondé. Nous neremarquons, en effet, sur cette rade, aucun mou-
vement extraordinaire.— On dit que M. Bonnafous Murât, actuellement comman-
dant supérieurdes paquebots du Levant, à Toulon , est nommé
gouverneur de Bourbon. D'après les mêmes bruits , M. Pajol
serait nommé au gouvernementde Pondiehéry.

—On lit dans une lettre de Toulon: Le Caméléon (\m a jeté
l'ancredans notre port le 12 février est, dit-on, porteur de dé-
pêches pressées de notre consul à Tunis, qui ont dû être immé-
diatement dirigées sur Paris ; elles sont relatives très-probable-
ment aux démêlés entre le bey de celterégence et le gouverne-
ment sarde; le 5, au départ du Caméléon, la flottille sarde, qui,
d'après des lettres insérées'dans plusieurs journaux , aurait
quitlé le port de Gênes dans la journéedu 21 janvier,n'avait pas
encore paru devant la Goulette, ce qui semblerait indiquer que
ces forces navales,surprises en mer par le mauvais temps ont été
dispersées.— Le Journal des Débats annonce que la reine Christine a
emmené avec elle ses trois nièces, les fil les de l'infant don Fran-
cisco, qui, depuis le départ de leur père, avaient été placées au
couvent des Dames du Sacré-CSur. Ce n'est pas deson plein
gré que la plus âgée de ces jeunespersonnes, la seule qui soit en
âge d'avoir une volonté, est partie avCcson auguste tante. Il a
fallu en quelque sorte lui faire violence pour l'y décider: elle
n'a quitté son couvent qu'en témoignant les plus vifs regrels de
n'y pouvoir rester plus longtemps.— La commission du budget a commencé à examiner aujour-
d'hui l'état de la dette inscrite, telle qu'elle est portée au bud-
get. La commission du projet de loi des patentes a continué à
s'occuper aujourd'hui des divers ainendemens présentés sur ce
projet. Un grand nombre d'orateurs sont déjà inscrits pour la
discussion de ce projet de loi, laquelle ne s'ouvrira pas avant le
lundi prochain en huit. La discussion sur la prise en considéra-
tion de la proposition de M. de Rémusat, s'ouvrira mercredi
prochain 21 février, et tiendra, dit-on, trois séances, jusqu'au
vendredi Ik. La séance du samedi 25, sera cons.icrée au rapport
de M. Allard sur les pétitions qui réclament contre les fortifi-
cations de Paris. M. Gaultier (de la Loire) a déposé aujourd'hui,
sur le bureau du président, une pétition des habitans de St-
Chamond en faveur de la liberté d'enseignement.— M. Pa.'Oil, homme influent,chefde la banque deMarseille,
que le ministère voulait opposer à M. Berryer, a refusé d'accep-
ter la candidaturequi lui était offerte par le ministère, de sorte
que l'on peut considérer la réélection de M. Berryer comme
certaine.— Toute la presse s'occupe ce matin de la prise de possession
de Taïti au nom du gouvernement français.

Le courrier d'Espagne manque encore une fois, et legou-
vernementn'a fait publieraucune dépèche télégraphique.

Ce midi, à la petite bourse de Tortoni, on a fait quelques
affaires dans les prix de 82 40 à 82 50.

Surdité migraine. — On lit dans les journaux de Paris :
Mme la princesse Miateff, de Russie, rue Rivoli n° 2-4 ; Voir sa
lettre(Sièc'e du 17 septembre dernier). M. de Milsin, proprié-
taire rwe St-Paul n° 17 ; M. Peligny, administrateur de la ca-
thédrale de Versailles ; Jonveneau, à Avallon ; M. Le Grand,
curé d'Aupebourg, près Beauvais; viennent encore d'être
guéris desurdités des plus invétérées, par le traitement acous-
tique du D' Mère-Maurice, de Paris. — NOTA : Son ouvrage
avec gravures coloriées, imitant exactement les causes de la
surdité accidentelle, et de la migraine, contient tous lesdocu-
mens pour se guérir facilement, soi-même, de l'une et de l'au-
tre affection, se trouveà Bruxelles chez Périchon. P"1.

Les expériences comparatives qui ont été faites par les méde-
cinsde tous les hôpitaux de Paris, et par les professeurs de la
faculté de médecine, ont constaté l'efficacité de la Pâte pectora-

le de Nafé d'Arabie et sa supériorité manifeste sur toutescelles
du même genre. Dépôt de la Pâte et du Sirop de Nafé dans
toutes les principalespharmacies de la Hollande.

Cours des Fonds Publics.
Bourse d'Amsterdam du 19 Février.

I cours

„..„«É.
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Int. 1/fev' \'Dclle active 5j —- 100; 100 ,' V

! Dito dto 2» 55 i 55 T
t 55 .'/

[Dito des Indes 51 — 99 }J 99t'.
[Syndicat 4i' — 941" 941
(Dito 3J- — 80 —

Pays-Bas. .Société de Commerce ... 4£ 141 J- 140 J 140*
\l)ito nouvelle 4j —- — -—lEmpruntI Emprunt de 1836 4 — — —Chemin de fer du Rhin ... 4; — 96 J 96 \

Dito de Harlem ..'j — 75 ■- 76|
Dito de Rotterdam : — 75} !76 J

Act. du lac de Harlem. ... 5 — — —
iOblig. Hope*C. 1708& 18165 — 108' ; —
Dito dito 1823&13205 — 103} —Inscript. au Grand Livre .. 6 — : 73* —Certificatsau dito 6i — !75 " —'
,Ditoinscriptions 18J51 41833 5 — !99 J WiJEniprunt de 1840 4 — 191 7» —' Id. chez Stieglitzet Comp. 4 — 90 j" , —.Passive 5 I — 5j l —'Dette différée à Paris ... I — 7' —E*P»S"e " "meflcred _ _* -. 'Ardoin 5 ! 21 1 21 J 21 'i

(Obligations Goll. & Comp. . 5 — — *
Autriche . .<l)ito métalliques 5 ! — — —(Dito dito âl| — — ' —Angleterre. Cons. Ann 3 — —
E'ranCe . . .! Inscriptions auGrand-Livre 3 —Pologne . . jActions 1836
Brésil. . . . jCons. Ami
Portugal. . 'Obligations à Londres . . 2; 16 14} 44r

Bourse deParisdu 17Février.

I J? °W«T.| rt»*'-! Int. lblel'- _ I
v._ „„ (Cinq pour cent iTC 12565 —France . . .J Tro^)Ourcc„t Jl _ 82 40 -

!Emprunt Ardoin -. j: — 31 —
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Passive i 5j —Naples ." " CertificatsFalconet li — 10375 —Pays-Bas . . iDettc active 2} — 56 J. —(Dette active 5 , — —Belgique . .JDito 3 1 — — —(Banque belge i! — 67000 —Etats-Unis . [Obligations de la Banque . . » — \ — —Bourse d'Anvers du 19 Février.

Métalliques, 5 % 114 } Naples, 5%». — Ardoins, 5%21 J A'
Uctte différée ancien, 7 | P. — Passive, 5% ». — Lots de Uesse, »"

Cour» après la Bourse ('2 ? heures). Ardoins, 21 T
J
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Primes ».
Bourse de Londres du 17Février.

3 ">/„ Consol. 97 '. —2 1 o/o Holl., 55 ,;, 55 >. —5% 100 J. — s°/o ("""''
Emp.J ». — Esp. 5 % 22 J.— Id. 3 «/. ». — Port. 5 % 44 J.. — Id. Ie0"'"

5 °/0 ». — Russes, o.
Bourse de Viennedu 12Février.

Ici'
Métalliques, 5 °/o 111. — Dito, 4 »/„ 100|. — Dito , 3 °,„77 4- - *

de 1834.». — Actions de la Banque 1632.

Un Divertissement »
Arrangé par M. Bolzaguet, Maître de Ballet.

Ordre du spectacle

;

1"Le Conscrit. 2» La Comtesse du Tonneau. 3" V*

Divertissement
On commencera à SEPT heures.——MgSfcaf^a^SiËSiii|ll,ninhi|j|Yii|tlimMmWCmmmmiÊÊmmmmmVmWÊmmWe"lmlmm-''£mmVe^£

VENTE DE LA GALERIE DE CARDINAL EESCIL
Il a circulé, dit-on, un bruit suivant lequel unriche banquieraurait acheté

à l'amiable, la galeriequirenferme de si nombreux

chefs-d'Suvre,

etqui »,e
aujourd'hui plus que jamais l'attention de Messieurs les amis des arts. N"."'
les prions de n'ajouter foi à aucun bruit pareil s'il parvenait à leur connu"'
sauce. Il est certain, que la vente decette admirable galeriesera faite a"'
enchères publiquesà Rome, etcommencera le 25 mars prochain comme <">M>
l'avons annoncé. 6304.
"

LANGUE FRANÇAISE.
Mr. Desfossez, professeur de langues française et latine, rue d'le

Prinsenstraat, pouvant en ce moment disposer de nouveau de quelq«,e'
heures , Iroisjouisde la semaine , se recommandeaux personnes qui désirent
s'appliquer aune étude sérieuse des difficultés dela langue française.

lamjeTatine.
L'ART POÉTIQUE D'HORACE.

TEXTE lATIN ET TRADUCTION FRANÇAISE, EN

REGARD,

PAR

Mr. HFSFOSSEX,
en souscription chez l'auleuret tous les libraires du royaume.

Prix 75cents.

Incessamment la 9ème livraison de LA GRAMMAIRE DES ÉCRIVAINSiDES PROFESSEURS ET DES VRAIS AMATEURS. 6305-

THÉÂTRE ROYAL FRANCAKTTuHAÏir^Le concours pour les places vacantes à l'Orchestre dudit Théâtreavant eU
lieu dimanche 18 courant, à la satisfaction de l'administration il neser'
plus reçu de nouvellesdemandes. 6301.

||§§ffî PELLETIER DE S. M. LA REINE
Amsterdam.

A l'honneur d'annoncer qu'il vient d'arriver en cette résidence avec un
assortiment de tout ce qu'il y a de plus nouveau et précieux en pelleterie,
comme,

FOURURES,

DOUBLURES. GARNITURES, BOAS MANCHONS,

PELERINES,

CAMAILS, PELISSES, etc. Une belle collection, de TAPIS en
fourrures, et ROBES DE CHAMBRE, tout à des prix fort modérés.

Droderies et Tapisseries.
Il s'y trouve , également un grand choix d'ouvragesde maincommencés ,

pour CANAPEES, CHAISES, coussins, cordons de sonnettes,pantoufles ,
écrans etc

A La Haye ,LangePooten , n» 435. 6299-

Théâtre-Royal-£<rançais.
Jeudi22février. (Représentation Nu 103.)

La premièrereprésentation de la reprise de:
L 1 COMTESSEBU TONNEAU ou LESBEUXCOUSINES

comédie en deuxactes, par M. Théaulon.
JLE CONSCRIT,

Vaudeville en unacte , par M. Scribe.
* „t.

LA BAVE , chei Teepold JLSbenberg , Lage J\lieutcstra
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